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Document n°1 : CE 11 mai 2004, Association AC !, Req n°255886, publié au Lebon  
 
Considérant que les requêtes susvisées sont dirigées contre les arrêtés du 5 février 2003 par lesquels le 
ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité a agréé, d'une part, divers accords se rapportant 
à la convention du 1er janvier 2001 relative à l'aide au retour à l'emploi et à l'indemnisation du chômage 
et, d'autre part, la convention du 1er janvier 2004 relative à l'aide au retour à l'emploi et à l'indemnisation 
du chômage et son règlement annexé, les annexes à ce règlement et les accords d'application relatifs à 
cette convention ; que, ces requêtes présentant à juger des questions semblables, il y a lieu de les joindre 
pour statuer par une seule décision ; 
 
Sur les fins de non-recevoir opposées par la Confédération française des travailleurs chrétiens, le 
Mouvement des entreprises de France et la Confédération générale des petites et moyennes entreprises 
: 
 
Considérant que les associations requérantes ont pour objet la défense des demandeurs d'emploi ou la 
lutte contre la précarité et contre l'exclusion ; qu'il ressort des pièces du dossier que Mme Villiers, M. 
Villechalane et M. Yon justifient de leur qualité pour agir respectivement au nom de l'ASSOCIATION 
AC !, de l'ASSOCIATION POUR L'EMPLOI, L'INFORMATION ET LA SOLIDARITE DES 
CHOMEURS ET TRAVAILLEURS PRECAIRES et du MOUVEMENT NATIONAL DES 
CHOMEURS ET DES PRECAIRES, dont les requêtes sont suffisamment motivées ; que, par suite, les 
fins de non-recevoir opposées par la Confédération française des travailleurs chrétiens, le Mouvement 
des entreprises de France et la Confédération générale des petites et moyennes entreprises doivent être 
rejetées ; 
 
Sur les interventions de M. Barraud, Mme Semmache, Mlle Szabo et du syndicat local CGT chômeurs 
et précaires de Gennevilliers-Villeneuve-Asnières : 
 
Considérant que M. Barraud, Mme Semmache et Mlle Szabo, demandeurs d'emploi à la date des arrêtés 
attaqués, ainsi que le syndicat local CGT chômeurs et précaires de Gennevilliers-Villeneuve-Asnières 
ont intérêt à l'annulation de ces arrêtés ; que leurs interventions sont, par suite, recevables ; 
 
Sur la légalité des arrêtés attaqués : 
 
En ce qui concerne la consultation du comité supérieur de l'emploi : 
 
Considérant, d'une part, qu'il résulte des dispositions combinées des articles L. 351-8, L .352-1, L. 352-
2 et L. 352-2-1 du code du travail que les mesures d'application des articles L. 351-3 à L. 351-7 de ce 
code, qui définissent les principes selon lesquels l'allocation d'assurance à laquelle ont droit les 
travailleurs privés d'emploi leur est attribuée, sont fixées par voie d'accords conclus entre employeurs et 
travailleurs et agréés, pour la durée de validité de ces accords, par le ministre chargé du travail, après 
avis du comité supérieur de l'emploi ; que, lorsque l'accord n'a pas été signé par la totalité des 
organisations les plus représentatives d'employeurs et de travailleurs, le ministre ne peut procéder à son 
agrément que si le comité supérieur de l'emploi a émis un avis favorable motivé et que, en cas 
d'opposition écrite et motivée de deux organisations d'employeurs ou de deux organisations de 
travailleurs qui y sont représentées, il ne peut y procéder qu'au vu d'une nouvelle consultation du comité, 
sur la base d'un rapport qui précise la portée des dispositions en cause ainsi que les conséquences de 
l'agrément ; que la consultation du comité supérieur de l'emploi revêt le caractère d'une formalité 
substantielle ;  
 
Considérant, d'autre part, que, selon les termes des articles R. 322-12 à R. 322-14 du code du travail, le 
comité supérieur de l'emploi est composé notamment de dix représentants des organisations 
professionnelles d'employeurs les plus représentatives et dix représentants des organisations syndicales 
de travailleurs les plus représentatives, nommés par arrêté du ministre chargé du travail sur proposition 
de ces organisations ; que la commission permanente, créée au sein de ce comité pour rendre au nom de 
celui-ci les avis sur les questions présentant un caractère d'urgence, est composée notamment de cinq 
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représentants des organisations professionnelles d'employeurs et cinq représentants des organisations 
syndicales de travailleurs désignés par le ministre parmi les membres du comité, sur proposition de 
celui-ci ; que ces dispositions font ainsi obstacle à ce que siègent au sein du comité ou de la commission 
des personnes qui, n'ayant pas été nommées ou désignées par le ministre, ne sauraient être regardées 
comme membres du comité ou de la commission dont la consultation est requise, alors même que leur 
qualité de représentants des organisations d'employeurs ou de travailleurs intéressées ne serait pas 
contestée ; 
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que la commission permanente du comité supérieur de 
l'emploi a été consultée le 15 janvier 2003, puis, à la suite de l'opposition écrite et motivée de deux 
organisations de travailleurs, le 6 février 2003, sur le projet d'agrément par le ministre des affaires 
sociales, du travail et de la solidarité, des accords conclus le 27 décembre 2002 relatifs aux conventions 
du 1er janvier 2001 et du 1er janvier 2004 relatives à l'aide au retour à l'emploi et à l'indemnisation du 
chômage ; qu'il n'est pas contesté que plusieurs des personnes ayant siégé lors des deux réunions de la 
commission permanente n'avaient pas été nommées au comité supérieur de l'emploi par le ministre 
chargé du travail, contrairement à ce que prévoit l'article R. 322-13 du code du travail ; qu'ainsi, la 
commission permanente du comité supérieur de l'emploi s'est réunie le 15 janvier et le 4 février 2003 
dans une composition irrégulière ; que, par suite, les requérants sont fondés à soutenir que la consultation 
exigée par la loi a eu lieu dans des conditions irrégulières et que les arrêtés attaqués se trouvent dès lors, 
dans leur totalité, entachés d'illégalité ; 
 
[…] 
 
Sur les conséquences de l'illégalité des arrêtés attaqués : 
 
En ce qui concerne l'office du juge : 
 
Considérant que l'annulation d'un acte administratif implique en principe que cet acte est réputé n'être 
jamais intervenu ; que, toutefois, s'il apparaît que cet effet rétroactif de l'annulation est de nature à 
emporter des conséquences manifestement excessives en raison tant des effets que cet acte a produits et 
des situations qui ont pu se constituer lorsqu'il était en vigueur que de l'intérêt général pouvant s'attacher 
à un maintien temporaire de ses effets, il appartient au juge administratif - après avoir recueilli sur ce 
point les observations des parties et examiné l'ensemble des moyens, d'ordre public ou invoqués devant 
lui, pouvant affecter la légalité de l'acte en cause - de prendre en considération, d'une part, les 
conséquences de la rétroactivité de l'annulation pour les divers intérêts publics ou privés en présence et, 
d'autre part, les inconvénients que présenterait, au regard du principe de légalité et du droit des 
justiciables à un recours effectif, une limitation dans le temps des effets de l'annulation ; qu'il lui revient 
d'apprécier, en rapprochant ces éléments, s'ils peuvent justifier qu'il soit dérogé à titre exceptionnel au 
principe de l'effet rétroactif des annulations contentieuses et, dans l'affirmative, de prévoir dans sa 
décision d'annulation que, sous réserve des actions contentieuses engagées à la date de celle-ci contre 
les actes pris sur le fondement de l'acte en cause, tout ou partie des effets de cet acte antérieurs à son 
annulation devront être regardés comme définitifs ou même, le cas échéant, que l'annulation ne prendra 
effet qu'à une date ultérieure qu'il détermine ; 
 
En ce qui concerne l'application de ces principes aux arrêtés litigieux : 
 
Quant aux arrêtés relatifs à la convention du 1er janvier 2004 : 
 
Considérant qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que la disparition rétroactive des dispositions des 
arrêtés agréant les stipulations illégales relatives aux pouvoirs de la commission paritaire nationale et à 
l'aide à la mobilité géographique entraînerait des conséquences manifestement excessives, eu égard aux 
intérêts en présence et aux inconvénients que présenterait une limitation dans le temps des effets de leur 
annulation ; qu'il n'y a pas lieu, par suite, d'assortir l'annulation de ces dispositions d'une telle limitation 
; 
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Considérant, en revanche, qu'il résulte des dispositions du code du travail mentionnées plus haut que la 
loi fait obligation aux organisations les plus représentatives des employeurs et des travailleurs et au 
ministre chargé du travail et, à défaut, au Premier ministre, de prendre les mesures propres à garantir la 
continuité du régime d'assurance chômage ; qu'ainsi, il incombe nécessairement aux pouvoirs publics, 
en cas d'annulation de l'arrêté par lequel le ministre chargé du travail agrée des accords conclus pour 
l'application des dispositions de l'article L. 351-8, de prendre, sans délai, les mesures qu'appellent ces 
dispositions ; qu'eu égard à l'intérêt qui s'attache à la continuité du versement des allocations et du 
recouvrement des cotisations, à laquelle une annulation rétroactive des dispositions des arrêtés attaqués 
qui agréent les stipulations de la convention du 1er janvier 2004, ainsi que ses annexes et accords 
d'application, autres que celles relatives aux pouvoirs de la commission paritaire nationale et à l'aide à 
la mobilité géographique, porterait une atteinte manifestement excessive, il y a lieu, pour permettre au 
ministre chargé du travail ou, à défaut, au Premier ministre de prendre les dispositions nécessaires à 
cette continuité, de n'en prononcer l'annulation totale - sous réserve des droits des personnes qui ont 
engagé une action contentieuse à la date de la présente décision - qu'à compter du 1er juillet 2004 ;  
 
Quant aux arrêtés relatifs à la convention du 1er janvier 2001 : 
 
Considérant qu'il n'apparaît pas que la disparition rétroactive des dispositions des arrêtés portant sur la 
convention du 1er janvier 2001 et agréant les stipulations illégales relatives à l'aide à la mobilité 
géographique entraînerait des conséquences manifestement excessives de nature à justifier une 
limitation dans le temps des effets de leur annulation ;  
 
Considérant, en revanche, que si la seule circonstance que la rétroactivité de l'annulation pourrait avoir 
une incidence négative pour les finances publiques et entraîner des complications pour les services 
administratifs chargés d'en tirer les conséquences ne peut, par elle-même, suffire à caractériser une 
situation de nature à justifier que le juge fasse usage de son pouvoir de modulation dans le temps des 
effets de cette annulation, il résulte en l'espèce des pièces du dossier, et en particulier des réponses des 
parties à la mesure d'instruction ordonnée sur ce point par la 1ère sous-section chargée de l'instruction 
de l'affaire, que la disparition rétroactive des dispositions des arrêtés relatifs à la convention du 1er 
janvier 2001 autres que celles agréant les stipulations relatives à l'aide à la mobilité géographique, en 
faisant revivre les règles antérieurement en vigueur, serait à l'origine des plus graves incertitudes quant 
à la situation et aux droits des allocataires et des cotisants et pourrait provoquer, compte tenu des 
dispositions des articles L. 351-6-1 et L. 351-6-2 du code du travail relatives aux délais dans lesquels 
peuvent être présentées de telles réclamations, des demandes de remboursement de cotisations et de 
prestations dont la généralisation serait susceptible d'affecter profondément la continuité du régime 
d'assurance chômage ; qu'ainsi, une annulation rétroactive de l'ensemble des dispositions des arrêtés 
attaqués relatifs à cette convention aurait, dans les circonstances de l'affaire, des conséquences 
manifestement excessives ; que, dans ces conditions, il y a lieu de limiter dans le temps les effets de 
l'annulation et, compte tenu de ce que les arrêtés attaqués n'ont produit effet que du 1er janvier au 31 
décembre 2003 et ne sont, dès lors, plus susceptibles de donner lieu à régularisation, de disposer que, 
sous réserve des actions contentieuses engagées à la date de la présente décision contre les actes pris sur 
leur fondement, les effets des dispositions des arrêtés litigieux autres que celles qui agréent l'accord 
d'application n° 11 relatif à la convention du 1er janvier 2001 doivent être regardés comme définitifs ; 
 
Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 
Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soient mises à la charge de l'ASSOCIATION 
AC !, de l'ASSOCIATION POUR L'EMPLOI, L'INFORMATION ET LA SOLIDARITÉ DES 
CHOMEURS ET TRAVAILLEURS PRECAIRES et de l'association MOUVEMENT NATIONAL 
DES CHOMEURS ET DES PRECAIRES qui ne sont pas, dans la présente instance, les parties 
perdantes, les sommes que la Confédération française démocratique du travail, le Mouvement des 
entreprises de France et la Confédération générale des petites et moyennes entreprises demandent au 
titre des frais exposés par eux et non compris dans les dépens ; qu'il y a lieu, dans les circonstances de 
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l'espèce, de faire application de ces dispositions et de mettre à la charge de l'Etat, au même titre, le 
versement d'une somme de 1 500 euros à chacune des associations requérantes ; 
 
 
D E C I D E : 
-------------- 
 
Article 1er : Les interventions de M. Barraud, de Mme Semmache, de Mlle Szabo et du syndicat local 
CGT chômeurs et précaires de Gennevilliers-Villeneuve-Asnières sont admises. 
 
Article 2 : Les dispositions des arrêtés en date du 5 février 2003 par lesquels le ministre des affaires 
sociales, du travail et de la solidarité a agréé les stipulations de l'article 2, du e) de l'article 4, de l'article 
6 et du b) du paragraphe 2 de l'article 10 du règlement annexé à la convention du 1er janvier 2004 
relative à l'aide au retour à l'emploi et à l'indemnisation du chômage, en tant que ces stipulations 
renvoient à des délibérations de la commission paritaire nationale, ainsi que l'accord d'application n° 11 
de cette convention sont annulées.  
 
Article 3 : Sous réserve des actions contentieuses engagées à la date de la présente décision contre les 
actes pris sur leur fondement, les dispositions, autres que celles annulées à l'article 2, de l'arrêté agréant 
le règlement annexé à la convention du 1er janvier 2004 et celles des arrêtés agréant cette convention, 
les annexes I à XII à ce règlement et les accords d'application numérotés de 1 à 10 et 12 de cette 
convention sont annulées à compter du 1er juillet 2004. 
 
Article 4 : L'arrêté en date du 5 février 2003 par lequel le ministre des affaires sociales, du travail et de 
la solidarité a agréé les accords d'application numérotés de 1 à 12 relatifs à la convention du 1er janvier 
2001 relative à l'aide au retour à l'emploi et à l'indemnisation du chômage est annulé en tant qu'il agrée 
l'accord d'application n° 11.  
 
Article 5 : Les dispositions, autres que celles annulées à l'article 4, des arrêtés en date du 5 février 2003 
par lesquels le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité a agréé les stipulations des 
accords modifiant ou complétant la convention du 1er janvier 2001 sont annulées. Toutefois, sous 
réserve des actions contentieuses engagées à la date de la présente décision contre les actes pris sur leur 
fondement, les effets antérieurs à cette annulation des dispositions en cause doivent être réputés 
définitifs. 
 
Article 6 : L'Etat versera à l'ASSOCIATION AC !, à l'ASSOCIATION POUR L'EMPLOI, 
L'INFORMATION ET LA SOLIDARITE DES CHOMEURS ET TRAVAILLEURS PRECAIRES 
(APEIS) et à l'association MOUVEMENT NATIONAL DES CHOMEURS ET DES PRECAIRES 
(MNCP) la somme de 1 500 euros chacune au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 7 : Le surplus des conclusions des requêtes est rejeté. 
 
Article 8 : Les conclusions de la Confédération française démocratique du travail, du Mouvement des 
entreprises de France et de la Confédération générale des petites et moyennes entreprises tendant à 
l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 9 : La présente décision sera notifiée à l'ASSOCIATION AC !, à l'ASSOCIATION POUR 
L'EMPLOI, L'INFORMATION ET LA SOLIDARITE DES CHOMEURS ET TRAVAILLEURS 
PRECAIRES (APEIS), à l'association MOUVEMENT NATIONAL DES CHOMEURS ET DES 
PRECAIRES (MNCP), à M. Yves Barraud, à Mme Fathia Semmache, à Mlle Sylvie Szabo, au syndicat 
local CGT chômeurs et précaires de Gennevilliers-Villeneuve-Asnières, à la Confédération 
démocratique du travail, à la Confédération française des travailleurs chrétiens, au Mouvement des 
entreprises de France, à la Confédération générale des petites et moyennes entreprises et au ministre du 
travail, de l'emploi et de la cohésion sociale. 
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Document n°2 : CE 27 octobre 2006, Req. n°260767, Sté Techna, publié au Lebon 
 
Sur les conclusions des requêtes dirigées contre l'article 4 du décret du 1er août 2003 : - Considérant 
que, par un arrêt du 6 décembre 2005, la Cour de justice des Communautés européennes a jugé que 
celles des dispositions de la directive n° 2002/2/CE du Parlement et du Conseil du 28 janvier 2002 qui 
font obligation de mentionner, sur les emballages des aliments pour animaux autres que les animaux 
familiers, la liste des matières premières entrant dans leur composition avec l'indication de leur 
pourcentage en poids et que l'article 4 du décret attaqué a pour objet de transposer, trouvent un 
fondement dans le traité (CE) et ne sont pas contraires aux principes du droit communautaire ; qu'à la 
suite de cet arrêt, les sociétés requérantes ont renoncé aux moyens de légalité interne qu'elles avaient 
initialement soulevés, à l'appui notamment de conclusions tendant à ce qu'il soit demandé à la Cour de 
justice des Communautés européennes d'apprécier la validité de la directive n° 2002/2/CE du 28 janvier 
2002 ; que ne restent donc à examiner que les moyens tirés de l'irrégularité de la procédure au terme de 
laquelle le décret attaqué a été adopté et de l'incompétence du pouvoir réglementaire pour prendre de 
telles mesures ; 
 
Considérant qu'aux termes de l'article L. 214-1 du code de la consommation, dans sa rédaction alors en 
vigueur : il sera statué par des décrets en Conseil d'Etat sur les mesures à prendre pour assurer l'exécution 
des chapitres II à VI du présent titre, notamment en ce qui concerne : (...) 2° Les modes de présentation 
ou les inscriptions de toute nature sur les marchandises elles-mêmes, les emballages, les factures, les 
documents commerciaux ou documents de promotion, en ce qui concerne notamment : le mode de 
production, la nature, les qualités substantielles, la composition, la teneur en principes utiles, l'espèce, 
l'origine, l'identité, la quantité, l'aptitude à l'emploi, les modes d'emploi ainsi que les marques spéciales 
facultatives ou obligatoires apposées sur les marchandises françaises exportées à l'étranger ; (...) Les 
décrets prévus au présent article sont pris après avis de l'Agence française de sécurité sanitaire des 
aliments lorsqu'ils portent sur des produits entrant dans son champ de compétence ou qu'ils comportent 
des dispositions visant à prévenir des risques sanitaires ou nutritionnels. Ces avis sont rendus publics ; 
qu'aux termes de l'article L. 212-1 du même code : Dès la première mise sur le marché, les produits 
doivent répondre aux prescriptions en vigueur relatives à la sécurité et à la santé des personnes, à la 
loyauté des transactions commerciales et à la protection des consommateurs (...) ; 
 
Considérant, en premier lieu, que le moyen tiré de l'irrégularité de l'avis émis le 14 février 2003 par 
l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments, après consultation du comité d'experts de cette 
agence spécialisé dans l'alimentation animale, n'est pas assorti des précisions permettant d'en apprécier 
le bien fondé ; 
 
Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions précitées du 2° de l'article L. 214-1 et de l'article L. 
212-1 du code de la consommation habilitent le gouvernement, agissant par voie de décret en Conseil 
d'Etat, à définir, comme il l'a fait, les inscriptions de toute nature que doivent comporter les emballages 
des aliments pour animaux dans le but d'assurer la sécurité et la santé des personnes, la loyauté des 
transactions commerciales et la protection des consommateurs ; qu'ainsi les dispositions attaquées du 
décret du 1er août 2003 ne sont pas illégalement intervenues dans le domaine de loi ; 
 
Considérant, enfin, qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 3 février 1940 : Tout fabricant ou vendeur de 
produits simples composés ou mélassés, destinés à l'alimentation des animaux, est tenu : / 1° D'apposer 
sur les emballages, sacs ou récipients dans lesquels la marchandise est préparée pour la vente, mise en 
vente ou vendue, ou expédiée, quelle qu'en soit la quantité, une étiquette portant les indications prévues 
à l'article 1er. Cette étiquette sera retenue dans le système de fermeture de l'emballage. / Sont interdites 
sur les emballages, sacs ou récipients, soit par inscription directe ou par tout autre moyen, toutes 
indications autres que celles ci-dessus prévues, exception faite pour le nom, l'adresse et la raison sociale 
du fabricant ou du vendeur, la dénomination de vente du produit et, éventuellement, toute marque 
syndicale de garantie ; que selon l'article 1er de la même loi : Seront punis des peines prévues par l'article 
L. 214-2 du code de la consommation, ceux qui, au moment de la vente ou de la livraison des produits 
destinés à l'alimentation des animaux, n'auront pas fait connaître à l'acheteur, dans les conditions 
indiquées à l'article 2 de la présente loi : (...) 2° Pour les produits composés, le nom et l'adresse du 
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vendeur ou du fabricant, la date de sortie de l'usine de fabrication du produit, la nature des matières 
premières, alimentaires ou non, qui entrent dans sa composition, la teneur minimum en matières 
protéiques brutes digestibles, en matières grasses, en hydrates de carbone, la teneur maximum en 
cellulose et l'humidité ; 
 
Considérant que les dispositions précitées de la loi du 3 février 1940, qui sont toujours en vigueur, 
proscrivent la présence sur les emballages des produits destinés à l'alimentation des animaux 
d'indications autres que celles qu'elles énumèrent, lesquelles sont au contraire obligatoires ; que 
toutefois, dès lors que parmi ces indications obligatoires figure la liste des matières premières entrant 
dans la composition du produit, ces dispositions ne sauraient être interprétées comme faisant obstacle à 
ce qu'un décret en Conseil d'Etat pris sur le fondement du 2° de l'article L. 214-1 du code de la 
consommation impose, dans le but d'une information plus précise des consommateurs, que cette liste 
soit assortie d'informations relatives aux proportions dans lesquelles ces matières premières entrent dans 
la composition du produit ; qu'ainsi, l'article 4 du décret attaqué, qui inclut parmi les mentions devant 
figurer sur l'emballage ou l'étiquette des produits destinés à l'alimentation des animaux autres que 
familiers les pourcentages en poids correspondant à chacune des matières premières présentes dans 
l'aliment composé, présentés en ordre décroissant et avec une marge de tolérance de 15 % en plus ou en 
moins par rapport à la valeur déclarée, n'a pas méconnu les dispositions de la loi du 3 février 1940 ; 
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les sociétés Techna SA, Lambey et Prisma ne sont pas 
fondées à demander l'annulation de l'article 4 du décret du 1er août 2003 ; 
 
Sur les conséquences du rejet des conclusions aux fins d'annulation : - Considérant que le rejet d'une 
requête tendant à l'annulation d'un acte dont l'exécution a été suspendue par le juge administratif statuant 
en référé a en principe pour effet que cet acte trouve ou retrouve application dès le prononcé de cette 
décision juridictionnelle ; que, toutefois, s'il apparaît que cet effet est de nature, compte tenu des 
difficultés de tous ordres qui peuvent en résulter et auxquelles l'administration ne serait pas en état de 
parer immédiatement elle-même, à porter atteinte au principe de sécurité juridique, notamment dans le 
cas où, comme en l'espèce, la suspension a été prononcée avant tout début d'exécution d'un acte 
prévoyant une période transitoire dont le terme est depuis lors écoulé, il appartient au juge administratif, 
le cas échéant d'office, d'apprécier, en prenant en compte tant les difficultés susmentionnées que l'intérêt 
général qui s'attache à l'entrée en vigueur des nouvelles dispositions, s'il y a lieu de décider que sa 
décision de rejet, en tant qu'elle met fin à la suspension précédemment prononcée, ne prendra effet qu'à 
une date ultérieure qu'il détermine et, en ce cas, de prescrire la publication de sa décision au Journal 
officiel de la République française ; 
 
Considérant que le rejet des conclusions à fin d'annulation des présentes requêtes a pour effet de mettre 
fin à la suspension prononcée par le juge des référés le 29 octobre 2003 et de rendre ainsi applicables 
les dispositions de l'article 4 du décret du 1er août 2003 ; que si les articles 10 et 11 de ce décret 
prévoyaient une période transitoire en reportant l'entrée en vigueur des nouvelles dispositions et en 
permettant, jusqu'à épuisement des stocks, la commercialisation des produits étiquetés selon les règles 
précédemment applicables, ils en fixaient le terme au 6 novembre 2003, de sorte que ces articles ne 
peuvent plus, à la date de la présente décision, recevoir application ; qu'en l'espèce, doivent être 
conciliés, d'une part, l'objectif de sécurité sanitaire que poursuivent les nouvelles dispositions et 
l'obligation de pourvoir à la transposition d'une directive communautaire et, d'autre part, le principe de 
sécurité juridique, reconnu tant en droit interne que par l'ordre juridique communautaire, qui implique 
au cas présent que les entreprises qui assurent la production et la commercialisation des produits en 
cause puissent bénéficier, en ce qui concerne les règles d'étiquetage de ces produits, d'une période 
transitoire, d'ailleurs prévue par le décret du 1er août 2003, leur permettant de s'adapter aux prescriptions 
nouvelles ; qu'au vu de l'ensemble de ces éléments, il y a lieu de reporter au 1er février 2007 la date 
d'effet de la présente décision, en tant qu'elle met fin à la suspension des dispositions de l'article 4 du 
décret du 1er août 2003, et de prescrire sa publication au Journal officiel de la République française ; 
 
Considérant que, compte tenu de ce qui précède, il n'y a pas lieu de statuer sur les conclusions présentées 
à titre subsidiaire par les sociétés requérantes tendant à l'annulation des dispositions de ce décret fixant 
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au 6 novembre 2003 la date de son entrée en vigueur et à défaut à ce qu'il soit enjoint à l'Etat de fixer 
une nouvelle date pour l'application de l'article 4 de façon à laisser aux fabricants d'aliments pour 
animaux un délai raisonnable pour se conformer aux nouvelles obligations qui leur incombent ; 
 
Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à 
ce que soient mises à la charge de l'Etat, qui n'est pas la partie perdante dans la présente instance, les 
sommes que les sociétés requérantes demandent en application de cet article ; 
 
Art. 1er : Les requêtes des sociétés Techna SA, Lambey et Prisma sont rejetées. 
 
Art. 2 : La présente décision, en tant qu'elle met fin à la suspension de l'article 4 du décret du 1er août 
2003 prononcée le 29 octobre 2003, prendra effet le 1er février 2007. 
 
 
Document n°3 : Civ. 1ère 9 octobre 2001, n°00-14564, Bull. civ. I n°249 
 
Attendu qu'à partir du mois de juin 1974, M. Y..., médecin, a suivi la grossesse de Mme X... ; que, lors 
de la visite du 8e mois, le 16 décembre 1974, le praticien a suspecté une présentation par le siège et a 
prescrit une radiographie foetale qui a confirmé cette suspicion ; que, le samedi 11 janvier 1975, M. Y... 
a été appelé au domicile de Mme X... en raison de douleurs, cette dernière entrant à la clinique A... 
devenue clinique Z... le lendemain dimanche 12 janvier dans l'après-midi, où une sage-femme lui a 
donné les premiers soins, M. Y... examinant sa patiente vers 19 heures, c'est-à-dire peu avant la rupture 
de la poche des eaux, la naissance survenant vers 19 heures 30 ; qu'en raison de la présentation par le 
siège un relèvement des bras de l'enfant, prénommé Franck, s'est produit, et, lors des manoeuvres 
obstétricales, est survenue une dystocie de ses épaules entraînant une paralysie bilatérale du plexus 
brachial, dont M. Franck X... a conservé des séquelles au niveau du membre supérieur droit, son IPP 
après consolidation étant de 25 % ; qu'après sa majorité, ce dernier a engagé une action contre le médecin 
et la clinique en invoquant des griefs tirés des fautes commises lors de sa mise au monde et d'une absence 
d'information de sa mère quant aux risques inhérents à une présentation par le siège lorsque 
l'accouchement par voie basse était préféré à une césarienne ; que l'arrêt attaqué l'a débouté ; 
Sur le moyen unique, pris en ses première et cinquième branches : 
 
Vu l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ; 
 
Attendu que M. Y... a procédé à l'accouchement de Mme X... dans le lit de celle-ci, sur une bassine, lui-
même et une sage-femme tenant chacun une jambe de la parturiente ; qu'eu égard à ces conditions de 
réalisation de l'accouchement, à propos desquelles le rapport d'expertise précisait que les manoeuvres 
réalisées sur la bassine pour traiter la dystocie " n'en ont certainement pas été facilitées ", M. Franck X... 
avait fait valoir dans ses conclusions qu'il existait à la clinique une " salle de travail " dotée d'une table 
d'accouchement et que les raisons de son absence d'utilisation pour un accouchement dangereux par le 
siège étaient restées inconnues ; qu'en ne répondant pas à ce moyen, la cour d'appel n'a pas satisfait aux 
exigences du texte susvisé ; 
 
Et sur les deuxième, troisième et quatrième branches du moyen : 
 
Vu les articles 1165 et 1382 du Code civil ; 
 
Attendu que la cour d'appel a estimé que le grief de défaut d'information sur les risques, en cas de 
présentation par le siège, d'une césarienne et d'un accouchement par voie basse, ne pouvait être retenu 
dès lors que le médecin n'était pas en 1974 contractuellement tenu de donner des renseignements 
complets sur les complications afférentes aux investigations et soins proposés, et ce d'autant moins qu'en 
l'espèce le risque était exceptionnel ; 
 
Attendu, cependant, qu'un médecin ne peut être dispensé de son devoir d'information vis-à-vis de son 
patient, qui trouve son fondement dans l'exigence du respect du principe constitutionnel de sauvegarde 
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de la dignité de la personne humaine, par le seul fait qu'un risque grave ne se réalise 
qu'exceptionnellement ; que la responsabilité consécutive à la transgression de cette obligation peut être 
recherchée, aussi bien par la mère que par son enfant, alors même qu'à l'époque des faits la jurisprudence 
admettait qu'un médecin ne commettait pas de faute s'il ne révélait pas à son patient des risques 
exceptionnels ; qu'en effet, l'interprétation jurisprudentielle d'une même norme à un moment donné ne 
peut être différente selon l'époque des faits considérés et nul ne peut se prévaloir d'un droit acquis à une 
jurisprudence figée ; d'où il suit qu'en statuant comme elle l'a fait, la cour d'appel a violé les textes 
susvisés ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 10 février 2000, entre les parties, par 
la cour d'appel de Lyon ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Grenoble. 
 
 
Document n°4 : Civ. 2ème 8 juillet 2004, n°01-10426, Bull. civ. II n°387 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Agen 28 février 2001) et les productions, qu'après la publication de deux 
dépêches par l'Agence France Presse (AFP), le 15 novembre 1996, vers 10 heures et 18 heures, Radio 
France Toulouse a diffusé l'information suivante : "Une avocate toulousaine sous les verrous. Maître 
Agnès X... a été mise en examen et incarcérée à la maison d'arrêt de Versailles. Elle est soupçonnée 
d'avoir renseigné directement des trafiquants de drogue... C'est au cours d'une conversation téléphonique 
que l'avocate toulousaine aurait prodigué ses conseils. Le juge d'instruction chargé du dossier parle de 
complicité et c'est à ce titre que Maître X... a été mise en examen et écrouée. Cette affaire est unique, il 
faut remonter six années en arrière pour se souvenir d'avocats mis en examen et écroués : ils avaient 
passé des armes au parloir d'une prison parisienne" ; que, s'estimant diffamée et victime d'une atteinte à 
la présomption d'innocence, Mme X... a fait assigner devant le tribunal de grande instance, le 14 février 
1997, la Société nationale de radiodiffusion Radio France (Radio France) en réparation de son préjudice 
sur les fondements des articles 29, alinéa 1er, de la loi du 29 juillet 1881 et 9-1 du Code civil ; qu'avant 
toute défense au fond, Radio France a excipé de la nullité de l'assignation introductive d'instance, faute 
d'avoir été notifiée au ministère public et d'avoir précisé les textes applicables à la demande, et invoqué 
la fin de non-recevoir tirée des prescriptions prévues par les articles 53, 65 et 65-1 de la loi du 29 juillet 
1881 ; 
 
Sur le premier moyen : 
 
Attendu que Radio France fait grief à l'arrêt d'avoir accueilli la demande de Mme X..., sur le seul 
fondement de l'article 9-1 du Code civil, alors, selon le moyen : 
 
1 / que si sous couvert d'action portant sur le respect de la présomption d'innocence, le demandeur à 
l'action tente d'obtenir réparation de l'atteinte à sa réputation, son action doit être fondée sur l'article 29 
de la loi du 29 juillet 1881 à l'exclusion de tout autre texte ; qu'en se bornant à rappeler les objets 
respectifs des actions en diffamation et de l'action tendant à mettre fin à une atteinte à la présomption 
d'innocence, sans rechercher quel était l'objet de l'action de Mme X... et si ce dernier n'était pas, comme 
cela était expressément mentionné dans ses écritures, la réparation de l'atteinte portée à sa réputation, ce 
qui impliquerait l'application exclusive du régime de la loi du 29 juillet 1881, la cour d'appel a privé sa 
décision de base légale au regard du texte susvisé ; 
 
2 / que les actions fondées sur une atteinte au respect de la présomption d'innocence commise par l'un 
des moyens visés à l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881 se prescrivent après trois mois révolus à 
compter du jour de l'acte de publicité, mais sont aussi soumises au régime de prescription de l'article 65 
de la même loi indiquant que l'action se prescrit aussi par trois mois révolus à compter du jour du dernier 
acte de poursuite s'il en a été fait ; qu'en considérant que l'action fondée sur l'atteinte à la présomption 
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d'innocence n'était pas soumise à l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881, la cour d'appel a fait une fausse 
application du texte susvisé ; 
 
Mais attendu, sur la première branche du moyen, que les abus de la liberté d'expression prévus par la loi 
du 29 juillet 1881 et portant atteinte au respect de la présomption d'innocence peuvent être réparés sur 
le fondement unique de l'article 9-1 du Code civil ; 
 
Et attendu que l'arrêt retient qu'au cas précis, l'intimée visait indistinctement, et sans les hiérarchiser, 
plusieurs fondements juridiques au soutien de prétentions uniques, et qu'il était du devoir du juge, sinon 
de considérer qu'il n'était en réalité saisi que d'une demande fondée sur l'article 9-1 du Code civil, du 
moins d'envisager les faits dont il était saisi sous toutes les qualifications juridiques proposées et 
spécialement sous l'angle de l'atteinte à la présomption d'innocence ; que le seul visa de l'article 29 de 
la loi du 29 juillet 1881 ne suffisait pas à rendre toutes autres demandes irrecevables ; qu'en cause 
d'appel, Mme X... ne fonde plus ses prétentions que sur l'article 9-1 du Code civil ; 
 
Et attendu, sur la seconde branche, que, selon l'article 65-1 de la loi du 29 juillet 1881, les actions civiles 
fondées sur une atteinte au respect de la présomption d'innocence commise par l'un des moyens visés à 
l'article 23 de cette loi se prescrivent après trois mois révolus à compter du jour de l'acte de publicité ; 
que ces dispositions spéciales, d'ordre public, dérogeant au droit commun, le délai de trois mois court à 
nouveau à compter de chaque acte interruptif de la prescription abrégée prévue par ce texte ; que si c'est 
à tort que la cour d'appel a décidé que le demandeur n'avait pas à réitérer trimestriellement son intention 
de poursuivre l'action engagée, la censure de sa décision n'est pas encourue de ce chef, dès lors que 
l'application immédiate de cette règle de prescription dans l'instance en cours aboutirait à priver la 
victime d'un procès équitable, au sens de l'article 6.1 de la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 
[…] 
 
Par ces motifs :  
REJETTE le pourvoi 
 
 
Document n°5 : Ass. plén. 2 avril 2021, n°19-18814, publié au Bulletin 
 
Faits et procédure  
 
1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 5 juillet 2018), rendu sur renvoi après cassation, (Soc., 28 septembre 
2016, pourvois n° 15-19.031 et 15-19.310), M. X... a été engagé en qualité de personnel de fabrication 
par la société Air liquide, puis par la société Air liquide France industrie (société ALFI).  
 
2. S’estimant victime d’une discrimination syndicale, il a saisi un conseil des prud’hommes en vue 
d’obtenir un nouveau positionnement professionnel et des rappels de salaires, ainsi que des dommages-
intérêts en réparation de son préjudice moral. En cause d’appel, faisant valoir qu’il avait travaillé sur 
différents sites où il aurait été exposé à l’amiante, M. X... a présenté une demande additionnelle en 
paiement de dommages-intérêts en réparation d’un préjudice d’anxiété.  
 
3. Par un arrêt du 1er avril 2015, la cour d’appel de Paris a accueilli cette demande et condamné la 
société ALFI à des dommages-intérêts. Par l’arrêt précité du 28 septembre 2016, la Cour de cassation a 
cassé cette décision de ce chef, faute pour la cour d’appel d’avoir recherché si les établissements dans 
lesquels le salarié avait été affecté figuraient sur la liste des établissements éligibles au dispositif de 
l’allocation de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante (ACAATA), mentionnée à 
l’article 41 de la loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité sociale pour 1999.  
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Examen des moyens  
 
[…] 
 
Sur le moyen du pourvoi principal  
 
Enoncé du moyen  
 
5. M. X... fait grief à l’arrêt de rejeter sa demande de dommages-intérêts en réparation de son préjudice 
d’anxiété, alors «  qu’en application des règles de droit commun régissant l’obligation de sécurité de 
l’employeur, le salarié qui justifie d’une exposition à l’amiante, générant un risque élevé de développer 
une pathologie grave, peut agir contre son employeur, pour manquement de ce dernier à son obligation 
de sécurité, quand bien même il n’aurait pas travaillé dans l’un des établissements mentionnés à l’article 
41 de la loi du 23 décembre 1998 ; qu’en refusant au salarié l’indemnisation de son préjudice d’anxiété 
résultant de son exposition aux poussières d’amiante dans les établissements de Vitry-sur-Seine et du 
Blanc-Mesnil de la société Air liquide France industrie où il a travaillé de 1982 à 2007 et où l’amiante 
était utilisé pour l’isolation des installations thermiques, en considération du fait que ces établissements 
n’étaient pas mentionnés sur la liste ministérielle visée à l’article 41 de la loi du 23 décembre 1998, la 
cour d’appel a violé l’article 1147 du code civil alors applicable, ensemble les articles L. 4121-1 et L. 
4121-2 du code du travail. »  
 
Réponse de la Cour  
 
Recevabilité du moyen  
 
6. La société ALFI conteste la recevabilité du moyen en faisant valoir qu’il reproche à la cour d’appel 
de renvoi d’avoir statué conformément à l’arrêt de cassation qui la saisissait.  
 
7. Depuis 1971, la Cour de cassation juge qu’un moyen visant une décision par laquelle la juridiction 
de renvoi s’est conformée à la doctrine de l’arrêt de cassation est irrecevable, peu important que, 
postérieurement à l’arrêt qui a saisi la juridiction de renvoi, la Cour de cassation ait rendu, dans une 
autre instance, un arrêt revenant sur la solution exprimée par l’arrêt saisissant la juridiction de renvoi 
(Ch. mixte, 30 avril 1971, pourvoi n° 61-11.829, Bull. des arrêts de la Cour de cassation, Ch. mixte, n° 
8, p. 9 ; Ass. plén., 21 décembre 2006, pourvoi n° 05-11.966, Bull. 2006, Ass. plén., n° 14).  
 
8. Cette règle prétorienne, résultant d’une interprétation a contrario de l’article L. 431-6 du code de 
l’organisation judiciaire, repose essentiellement sur les principes de bonne administration de la justice 
et de sécurité juridique en ce qu’elle fait obstacle à la remise en cause d’une décision rendue 
conformément à la cassation prononcée et permet de mettre un terme au litige.  
 
9. Cependant, la prise en considération d’un changement de norme, tel un revirement de jurisprudence, 
tant qu’une décision irrévocable n’a pas mis un terme au litige, relève de l’office du juge auquel il 
incombe alors de réexaminer la situation à l’occasion de l’exercice d’une voie de recours. L’exigence 
de sécurité juridique ne consacre au demeurant pas un droit acquis à une jurisprudence figée, et un 
revirement de jurisprudence, dès lors qu’il donne lieu à une motivation renforcée, satisfait à l’impératif 
de prévisibilité de la norme.  
 
10. Cette prise en considération de la norme nouvelle ou modifiée participe de l’effectivité de l’accès au 
juge et assure une égalité de traitement entre des justiciables placés dans une situation équivalente en 
permettant à une partie à un litige qui n’a pas été tranché par une décision irrévocable de bénéficier de 
ce changement.  
 
11. Enfin, elle contribue tant à la cohérence juridique qu’à l’unité de la jurisprudence.  
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12. Dès lors, il y a lieu d’admettre la recevabilité d’un moyen critiquant la décision par laquelle la 
juridiction s’est conformée à la doctrine de l’arrêt de cassation qui l’avait saisie, lorsqu’est invoqué un 
changement de norme intervenu postérieurement à cet arrêt, et aussi longtemps qu’un recours est ouvert 
contre la décision sur renvoi.  
 
13. M. X... demande réparation d’un préjudice d’anxiété lié à l’exposition à l’amiante en invoquant la 
règle, retenue postérieurement à l’arrêt attaqué par la Cour de cassation (Ass. plén., 5 avril 2019, pourvoi 
n° 18-17.442, publié), selon laquelle ce préjudice est réparable conformément aux principes du droit 
commun et sous certaines conditions, même lorsque le salarié n’a pas travaillé dans un établissement 
figurant sur la liste établie en application de l’article 41 de la loi du 23 décembre 1998, ce qui est son 
cas.  
 
14. Le moyen est donc recevable.  
 
Bien-fondé du moyen  
 
Vu les articles L. 4121-1 et L. 4121-2 du code du travail, le premier dans sa rédaction antérieure à celle 
issue de l’ordonnance n° 2017-1389 du 22 septembre 2017 :  
 
15. Il résulte de ces textes qu’en application des règles de droit commun régissant l’obligation de sécurité 
de l’employeur, le salarié qui justifie d’une exposition à l’amiante, générant un risque élevé de 
développer une pathologie grave, peut agir contre son employeur, pour manquement de ce dernier à son 
obligation de sécurité, quand bien même il n’aurait pas travaillé dans l’un des établissements mentionnés 
à l’article 41 de la loi du 23 décembre 1998.  
 
16. Pour rejeter la demande de M. X..., l’arrêt énonce que l’indemnisation du préjudice d’anxiété des 
travailleurs exposés à l’amiante répond à un régime spécifique qui n’est ouvert qu’aux salariés 
travaillant ou ayant travaillé dans un établissement de leur employeur figurant sur la liste des 
établissements ouvrant droit à l’ACAATA mentionnés à l’article 41 de la loi du 23 décembre 1998 et 
relève que les établissements de la société ALFI, dans lesquels le salarié a travaillé, ne sont pas inscrits 
sur cette liste. 
 
17. Il s’ensuit que, bien que la cour d’appel de renvoi se soit conformée à la doctrine de l’arrêt qui l’avait 
saisie, l’annulation de l’arrêt est encourue.  
 
PAR CES MOTIFS, la Cour :  
 
ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 5 juillet 2018, entre les parties, par la cour d’appel 
de Paris ;  
 
Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les renvoie devant la cour 
d’appel de Paris autrement composée ; 
 
 
Document n°6 : CE 26 juillet 2011, Req. n°322419, Compagnie agricole de la Crau, publié au Lebon  
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, par deux conventions 
signées avec l'Etat les 7 mai 1881 et 29 décembre 1888 et approuvées respectivement par les lois des 9 
août 1881 et 26 avril 1889, la Compagnie agricole de la Crau et des marais de Fos s'est vu confier le 
dessèchement des marais situés le long d'une portion du canal d'Arles ainsi que la mise en valeur de la 
Crau ; que, le 30 octobre 1940, une nouvelle convention, modifiée par une convention additionnelle du 
14 décembre 1940, et approuvée par une loi du 30 avril 1941, s'est substituée aux deux conventions 
précédentes ; qu'en vertu des articles 10 et 12 de cette convention, la société s'engageait à verser à l'Etat 
chaque année, 50 % de ses bénéfices jusqu'au remboursement intégral de sa dette, puis 25 % au-delà, 
sans limitation de durée ; qu'en exécution des stipulations de l'article 12 de la convention du 30 octobre 
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1940, la compagnie a versé à l'Etat, à partir de 1952, après avoir remboursé l'intégralité de sa dette, 25 
% de ses bénéfices annuels ; qu'à compter de 1984, elle a cessé ses versements et entrepris diverses 
démarches afin de mettre un terme à la convention la liant à l'Etat ; que celui-ci a émis le 27 octobre 
2000, un titre de perception de 3 095 407 € au titre de la participation de l'Etat aux bénéfices de la 
compagnie pour les années 1984 à 1999 ; que par un arrêt du 7 avril 2008, devenu définitif, la cour 
administrative d'appel de Marseille a jugé que la compagnie était fondée à soutenir que c'était à tort que, 
par jugement du 27 octobre 2005, le tribunal administratif de Marseille avait rejeté en totalité ses 
conclusions dirigées contre ce titre de perception et ordonné un supplément d'instruction afin de 
déterminer le montant du bénéfice soumis au prélèvement de l'Etat pour les années 1984 à 1999 ; que 
sous le n° 322419, la Compagnie agricole de la Crau se pourvoit en cassation contre l'arrêt du 8 
septembre 2008 par lequel la cour administrative de Marseille a ramené le montant du titre de perception 
à la somme de 2 428 252,16 € ; que sous le n° 328633, la Compagnie agricole de la Crau se pourvoit en 
cassation contre l'arrêt du 2 avril 2009 par lequel la cour administrative d'appel de Marseille a rejeté son 
recours en rectification pour erreur matérielle de l'arrêt du 8 septembre 2008 ; 
 
Sur le pourvoi n° 322419 : 
 
Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion 
d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte 
aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette 
question sur renvoi du Conseil d'Etat ou de la Cour de cassation » ; qu'aux termes du deuxième alinéa 
de son article 62 : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est 
abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure 
fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles 
les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause » ; qu'enfin, aux termes du 
troisième alinéa du même article : « Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles 
d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et 
juridictionnelles » ; 
 
Considérant qu'il résulte des dispositions précitées de l'article 62 de la Constitution qu'une disposition 
législative déclarée contraire à la Constitution sur le fondement de l'article 61-1 n'est pas annulée 
rétroactivement mais abrogée pour l'avenir à compter de la publication de la décision du Conseil 
constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision ; que, par sa décision n° 2010-108 QPC 
en date du 25 mars 2011, le Conseil constitutionnel a jugé que « si, en principe, la déclaration 
d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la 
date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le 
temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration » ; 
 
Considérant que lorsque le Conseil constitutionnel, après avoir abrogé une disposition déclarée 
inconstitutionnelle, use du pouvoir que lui confèrent les dispositions précitées, en déterminant les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis 
en cause, il appartient au juge, saisi d'un litige relatif aux effets produits par la disposition déclarée 
inconstitutionnelle, de les remettre en cause en écartant, pour la solution de ce litige, le cas échéant 
d'office, cette disposition, dans les conditions et limites fixées par le Conseil constitutionnel ; 
 
Considérant que, par la décision n° 2010-52 QPC du 14 octobre 2010, le Conseil Constitutionnel a jugé 
contraire à la Constitution l'article 1er de la loi du 30 avril 1941 portant approbation des deux 
conventions passées entre l'Etat et la Compagnie agricole de la Crau, instituant notamment un 
prélèvement de 25 % sur les bénéfices réalisés par la société, au motif que la loi critiquée soumettait la 
compagnie à un prélèvement de caractère fiscal en méconnaissance du principe d'égalité devant les 
charges publiques ; que le juge constitutionnel a précisé que cette inconstitutionnalité pouvait être « 
invoquée à l'encontre des prélèvements non atteints par la prescription » ; que cette décision implique 
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que le juge administratif écarte l'application de l'article 1er de la loi du 30 avril 1941 pour régler tout 
litige régulièrement engagé par la compagnie, auteur de la question prioritaire de constitutionnalité sur 
laquelle le Conseil constitutionnel a statué par la décision précitée, relatif aux prélèvements dont l'Etat 
lui a demandé le versement sur le fondement de l'article 12 de la convention du 30 octobre 1940 modifiée 
par la convention du 14 décembre 1940 ; 
 
Considérant qu'après avoir relevé que l'exception de nullité de la convention soulevée par la compagnie 
et tirée de la méconnaissance, par la loi du 30 avril 1941, de principes constitutionnels ne pouvait, à la 
date à laquelle elle a statué, qu'être écartée par le juge administratif, la cour administrative d'appel de 
Marseille s'est bornée, par son arrêt du 7 avril 2008, à ordonner un supplément d'instruction ; que, par 
suite, le ministre n'est pas fondé à soutenir que l'autorité de chose jugée s'attachant à cet arrêt, devenu 
irrévocable, ferait obstacle à ce que le Conseil d'Etat tire les conséquences de la décision du Conseil 
constitutionnel du 14 octobre 2010 pour trancher le litige relatif au titre de perception litigieux ; 
 
Considérant que, pour statuer, par son arrêt du 8 septembre 2008, sur la requête d'appel dont elle était 
saisie, la cour administrative d'appel de Marseille s'est fondée sur les dispositions de l'article 1er de la 
loi du 30 avril 1941 approuvant notamment les stipulations des articles 10 et 12 de la convention conclue 
entre l'Etat et la compagnie ; qu'il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que son arrêt, fondé sur une 
disposition législative déclarée contraire à la Constitution par le Conseil constitutionnel, ne peut qu'être 
annulé par le juge de cassation ; 
 
Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances particulières de l'espèce, de faire application des 
dispositions de l'article L. 821-2 du code de justice administrative et de régler l'affaire au fond ; 
 
Sur les conclusions tendant à l'annulation du titre de perception n° 338 et de la décision du 29 mai 2001 
: 
 
Considérant qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, la Compagnie agricole de la Crau peut se prévaloir de 
l'inconstitutionnalité de la loi du 30 avril 1941, à l'encontre du titre de perception n° 338 du 27 octobre 
2000 émis à son encontre ; que par suite, elle est fondée à soutenir que c'est à tort que, par jugement du 
27 octobre 2005, le tribunal administratif de Marseille a fait application de la loi précitée pour rejeter 
ses conclusions tendant à l'annulation de ce titre de perception et à demander l'annulation du titre de 
perception litigieux, lequel est dépourvu de base légale, et de la décision du 29 mai 2001 par laquelle le 
ministre de l'agriculture a rejeté sa réclamation contre ce titre ; 
 
[…] 
 
Décide : 
 
Article 1er : L'arrêt de la cour administrative d'appel de Marseille du 8 septembre 2008 et le jugement 
du tribunal administratif de Marseille du 27 octobre 2005 en tant qu'il a rejeté les conclusions de la 
Compagnie agricole de la Crau tendant à l'annulation du titre de perception n° 338 émis à son encontre 
et de la décision du 29 mai 2001 par laquelle le ministre de l'agriculture et de la pêche a rejeté sa 
réclamation contre ce titre, sont annulés. 
 
Article 2 : Le titre de perception n° 338 émis à l'encontre de la Compagnie agricole de la Crau ainsi que 
la décision du 29 mai 2001, par laquelle le ministre de l'agriculture et de la pêche a rejeté sa réclamation 
contre ce titre, sont annulés. 
 
[…] 
 
 
Document n°7 : Civ. 1ère, 27 septembre 2017, n°16-17198, Consorts Jarre, publié au Buletin 
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La Cour : - [...] Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 11 mai 2016), que Maurice Jarre, compositeur de 
musique, de nationalité française, s'est marié le 6 décembre 1984 avec Mme Khong ; qu'en 1991, 
Maurice Jarre et son épouse ont constitué, selon le droit californien, le Jarre family trust, dont ils étaient 
les deux uniques « trustors » et « trustees », et auquel ont été transférés tous les biens de Maurice Jarre 
; qu'en 1995, ils ont constitué une société civile immobilière (la SCI), à laquelle a été apporté le bien 
immobilier sis à Paris, acquis par celui-ci en 1981 ; qu'il est décédé le 29 mars 2009 à Los Angeles, État 
de Californie (États-Unis d'Amérique), laissant à sa survivance son épouse, deux enfants issus de 
précédentes unions, Jean-Michel et Stéphanie (les consorts Jarre), et un fils adoptif, Kevin, en l'état d'un 
testament du 31 juillet 2008 léguant tous ses biens meubles à son épouse et le reliquat de sa succession 
au fiduciaire du trust ; qu'en 2010, Mme Khong leur ayant contesté tout droit à la succession de leur 
père, les consorts Jarre l'ont assignée ainsi que Kevin Jarre, décédé en cours de procédure, la SCI et les 
sociétés française et américaine de gestion des droits d'auteur, afin de voir juger les tribunaux français 
compétents à l'égard des héritiers réservataires français pour connaître de l'exercice du droit de 
prélèvement prévu à l'article 2 de la loi du 14 juillet 1819 ; que par décision du 5 août 2011 (n° 2011-
159 QPC), le Conseil constitutionnel, saisi dans une autre instance, a déclaré cette disposition contraire 
à la Constitution ; 
 
Sur le premier moyen, pris en ces cinq premières branches : - Attendu que les consorts Jarre font grief 
à l'arrêt de dire que l'article 2 de la loi du 14 juillet 1819 ne peut pas être appliqué dans le présent litige 
et de rejeter leurs demandes, alors, selon le moyen : 
 
1°/ que la loi ne dispose que pour l'avenir et qu'elle n'a point d'effet rétroactif ; que la dévolution 
successorale est soumise aux règles en vigueur au moment de l'ouverture de la succession ; que l'article 
2 de la loi du 14 juillet 1819, qui détermine l'étendue de la part successorale d'un héritier français dans 
une succession internationale, est une règle relative à la dévolution successorale ; qu'une telle règle était 
donc applicable aux successions ouvertes avant son abrogation ; qu'au cas présent, la succession de 
Maurice Jarre a été ouverte le 29 mars 2009, avant l'abrogation de l'article 2 de la loi du 14 juillet 1819 
par le Conseil constitutionnel, le 5 août 2011 ; que la succession, et notamment la part successorale des 
héritiers français, était donc soumise aux règles en vigueur à cette date, y compris l'article 2 de la loi du 
14 juillet 1819 ; qu'en écartant l'application de cette loi pour cela qu'il ne s'agirait pas d'une règle relative 
à la dévolution successorale mais d'une exception à la règle de conflit de lois, la cour d'appel a violé 
l'article 2 de la loi du 14 juillet 1819, ensemble l'article 2 du code civil ; 
 
2°/ qu'à supposer que l'article 2 de la loi du 14 juillet 1819 soit assimilable à une règle portant sur le 
partage de la succession, la succession restait soumise à la loi en vigueur au moment du décès ; que le 
partage étant déclaratif, il ne saurait remettre en cause les parts successorales résultant de l'application 
des règles en vigueur au moment de l'ouverture de la succession ; qu'en se fondant sur ce que le droit de 
prélèvement serait une règle relative au partage, pour refuser d'appliquer la loi en vigueur au moment 
de l'ouverture de la succession et en privant ainsi les consorts Jarre du prélèvement auquel leur donnait 
droit la loi de 1819 alors encore en vigueur, la cour d'appel a violé l'article 2 de la loi du 14 juillet 1819, 
ensemble l'article 2 du code civil ; 
 
3°/ que la loi ne dispose que pour l'avenir et qu'elle n'a point d'effet rétroactif ; qu'une règle de conflit 
de lois n'a pas davantage d'effet rétroactif qu'une règle substantielle ; qu'une succession internationale 
est donc soumise aux règles de conflit de lois applicables au jour de son ouverture ; qu'à supposer donc 
même que l'article 2 de la loi du 14 juillet 1819 ne soit pas une règle de dévolution successorale mais 
une exception à la règle normale de conflit de lois, elle était tout de même applicable aux successions 
ouvertes avant son entrée en vigueur ; qu'au cas présent, la succession de Maurice Jarre a été ouverte le 
29 mars 2009, avant l'abrogation de l'article 2 de la loi du 14 juillet 1819 par le Conseil constitutionnel, 
le 5 août 2011 ; que la succession était donc soumise aux règles en vigueur à cette date, y compris 
l'article 2 de la loi du 14 juillet 1819 ; qu'en écartant l'application de cette loi au motif qu'il ne s'agirait 
pas d'une règle relative à la dévolution successorale mais d'une exception à la règle de conflit de lois, la 
cour d'appel a violé l'article 2 de la loi du 14 juillet 1819, ensemble l'article 2 du code civil ; 
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4°/ que l'application immédiate de la loi nouvelle, ou d'une décision du Conseil constitutionnel, implique 
que celle-ci sera immédiatement appliquée aux faits postérieurs à son entrée en vigueur ; que cette 
application immédiate, qui est de principe, s'oppose à l'application rétroactive, selon laquelle la loi ou 
décision nouvelle est appliquée aux litiges en cours relatifs à des faits antérieurs, et qui, elle, est 
d'exception ; qu'au cas présent, après avoir énoncé que la décision d'inconstitutionnalité n'était pas 
rétroactive, la cour d'appel a, par motifs adoptés, estimé qu'« il y a lieu de constater l'application 
immédiate de cette décision au litige dont le tribunal est saisi », lequel portait par hypothèse sur une 
succession ouverte antérieurement à ladite décision du Conseil constitutionnel ; qu'en statuant ainsi, la 
cour d'appel, qui a confondu application immédiate et rétroactivité, a violé l'article 2 du code civil ; 
 
5°/ qu'au jour de l'ouverture de la succession, l'article 2 de la loi du 14 juillet 1819 était toujours en 
vigueur ; qu'à cette date, les consorts Jarre disposaient donc du droit de prélever dans les biens situés en 
France la part dont ils étaient privés dans la masse successorale californienne par l'effet de la loi 
californienne ; que cette part successorale constitue un bien protégé par l'article 1er du premier Protocole 
additionnel à la Convention européenne des droits de l'homme ; qu'en faisant rétroagir la décision 
d'abrogation du 5 août 2011 et en les privant ainsi rétroactivement de leur part dans la succession de leur 
père, la cour d'appel a porté une atteinte disproportionnée au droit au respect des biens garanti par 
l'article 1er du premier Protocole additionnel à la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales ; 
 
Mais attendu, d'une part, qu'aux termes de l'article 62, alinéa 3, de la Constitution, les décisions du 
Conseil constitutionnel s'imposent à toutes les autorités juridictionnelles ; que, lorsque la déclaration 
d'inconstitutionnalité est rendue sur une question prioritaire de constitutionnalité, la disposition déclarée 
contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la publication 
de la décision du Conseil constitutionnel dès lors que celui-ci n'a pas usé du pouvoir, que les dispositions 
de l'article 62, alinéa 2, de la Constitution lui réservent, de fixer la date de l'abrogation et reporter dans 
le temps ses effets ou de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ; qu'ayant constaté, par motifs propres et adoptés, que dans sa décision 
du 5 août 2011 (n° 2011-159 QPC), le Conseil constitutionnel avait abrogé l'article 2 de la loi du 14 
juillet 1819 et qu'aucune décision revêtue de l'autorité de la chose jugée ni aucune reconnaissance de 
droit antérieure à la publication de cette décision, le 6 août suivant, n'avait consacré le droit de 
prélèvement que les consorts Jarre entendaient exercer, la cour d'appel en a déduit à bon droit qu'ils ne 
pouvaient invoquer les dispositions abrogées ; 
 
Attendu, d'autre part, qu'après avoir relevé que le droit au respect des biens garanti par l'article 1er du 
Protocole n° 1 additionnel à la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ne garantit pas celui d'en acquérir par voie de succession ab intestat ou de libéralités, et 
constaté que les consorts Jarre, auxquels le droit de prélèvement en vigueur au moment du décès de leur 
père n'avait conféré aucun droit héréditaire définitivement reconnu, ne disposaient pas de biens au sens 
de l'article précité, elle a exactement retenu que ceux-ci n'étaient pas fondés à exciper d'une atteinte à 
leur droit de propriété ; 
 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 
[…] 
 
Par ces motifs 
REJETTE le pourvoi 


